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ASSEMBLÉE NATIONALE
14ème législature

redevance audiovisuelle
Question écrite n° 52710

Texte de la question

M. Alain Marc attire l'attention de M. le ministre de l'économie et des finances sur la nécessité de modifier la
rédaction du formulaire utilisé par les inspecteurs en charge de vérifier au domicile des déclarants la non-
possession d'un téléviseur dans le cadre de la contribution à l'audiovisuel public. En effet, dans sa forme
actuelle, ce document laisse toute latitude aux inspecteurs pour le remplir depuis leur bureau et l'expédier par la
poste alors même que sa première phrase est "je me suis présenté à votre domicile le...". Il en résulte que
l'allégation de l'absence du déclarant s'avère souvent en totale contradiction avec la réalité. Il apparaît anormal
que l'administration des Finances publiques puisse ainsi se livrer aux fausses déclarations qu'elle est censée
traquer chez les contribuables. Il lui demande ce qu'il pense de cette situation et s'il envisage d'y remédier.

Texte de la réponse

Les services de contrôle de la contribution à l'audiovisuel public effectuent chaque année plus de 270 000
contrôles sur place des particuliers consistant à se rendre au domicile du contribuable afin de vérifier l'exactitude
de sa déclaration. En cas d'absence du contribuable, un avis de passage et une déclaration rectificative lui
permettant de régulariser spontanément sa situation, sont laissés à son domicile. L'avis de passage qui
comprend la mention « je me suis présenté à votre domicile le... » ne doit jamais être envoyé par La Poste. Il est
uniquement déposé dans la boîte aux lettres du contribuable lors du contrôle sur place au moment de la
constatation de son absence. La situation évoquée dans la question est, d'après le service départemental à
l'origine de l'envoi, une erreur dans la manipulation des imprimés et ne doit pas être considérée comme une
situation générale. Un rappel des consignes procédurales sera effectué dans tous les départements afin d'éviter
que cette situation se reproduise.

Données clés

Auteur : M. Alain Marc
Circonscription : Aveyron (3e circonscription) - Union pour un Mouvement Populaire
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 52710
Rubrique : Impôts et taxes
Ministère interrogé : Économie et finances
Ministère attributaire : Finances et comptes publics

Date(s) clée(s)

Question publiée au JO le : , page 274825 mars 2014
Réponse publiée au JO le : , page 67495 août 2014

Page 1 / 1

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/14/questions/QANR5L14QE52710
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA267512
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/14/questions/jo/jo_anq_12.pdf
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/14/questions/jo/jo_anq_31.pdf

